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Explorer  le domaine de la propriété intellectuelle et plus spécifiquement celui du droit d’auteur est pour un civiliste une aventure fascinante, mais toutefois déroutante.  En effet, tenter de cerner la notion de droit d’auteur amène le juriste de droit civil à sortir des sentiers battus et à accepter de perdre ses repères. Afin de pouvoir analyser le droit d’auteur dans un contexte de droit matrimonial ou de droit successoral, le civiliste doit d’abord démystifier ce concept.

Or, tenter de définir le droit d’auteur en tant que juriste de droit civil oblige à dépasser les conceptions traditionnellement admises en droit québécois à propos de la notion de propriété et des prérogatives qui y sont associées. Cette tâche contraint aussi à tenir compte, tout au long du raisonnement, des limites imposées par les droits moraux de l’auteur, intimement liés à sa personnalité et qui évoluent dans un cadre d’analyse diffèrent de celui des droits patrimoniaux.

La première étape consiste donc établir la nature juridique du droit d’auteur, afin de lui appliquer les règles appropriées du Code civil.  Afin de procéder à cette qualification, il importe d’abord d’identifier les composantes du droit d’auteur. 

Une fois cette première étape franchie, nous serons en mesure d’exposer le traitement juridique du droit d’auteur en matière de droit matrimonial, puis dans un contexte successoral.

I. La notion de droit d’auteur au regard des concepts civils

Le droit d’auteur revêt plus d’une facette​[2]​.  D’une part, le droit d’auteur confère des droits patrimoniaux qui ont un aspect pécuniaire.  Il attribue à l’auteur le monopole d’exploitation et lui permet de fixer les conditions d’exploitation de son œuvre. Ce dernier peut ainsi notamment publier son œuvre, la reproduire, la présenter etc​[3]​. Les prérogatives du titulaire du droit d’auteur énumérées à l’article 3  de la Loi sur le droit d’auteur ne sont pas limitatives​[4]​. Ces droits réservés à l’auteur sur l’œuvre sont exclusifs et distincts, ce qui signifie qu’ils peuvent être cédés ou mis en concession pour certains ou pour l’ensemble de ces droits, de manière totale ou partielle​[5]​. Ainsi, en corollaire de ce monopole d’exploitation, l’auteur perçoit les bénéfices pécuniaires qui en découlent.  Ces droits patrimoniaux  constituent aux termes de la loi, «le droit d’auteur» à proprement parler.

D’autre part, le droit d’auteur comporte une dimension extrapatrimoniale, un droit moral​[6]​  sur l’œuvre qui vise à consacrer et à protéger le lien intime entre  l’auteur et son œuvre. Selon  l’article 14.1 de la Loi, les «droits moraux» confèrent à l’auteur le droit à l’intégrité de son œuvre, le droit d’en revendiquer la paternité ou de conserver l’anonymat. Il importe de souligner que contrairement à la tradition civiliste en matière de propriété artistique et littéraire, dans la loi canadienne, le droit de divulgation fait partie des droits patrimoniaux énoncés à l’article 3 et non des droits moraux. De plus, contrairement au droit français qui prévoit un droit moral perpétuel, inaliénable et imprescriptible​[7]​, au Canada, les droits moraux sont temporaires​[8]​. S’ils sont incessibles, l’auteur peut toutefois décider de renoncer à leur exercice​[9]​.

Les composantes du droit d’auteur étant exposées, il convient d’en identifier la qualification juridique. 

La Loi sur le droit d’auteur ne précise pas la nature du droit d’auteur. L’art. 13(1) utilise le terme de « titulaire »​[10]​ du droit d’auteur dans l’intertitre « possession du droit d’auteur », mais il n’est jamais directement question de propriété comme dans le Code de la propriété intellectuelle français​[11]​. La professeure Gendreau s’est penchée sur la nature juridique du droit d’auteur en regard du Code civil du Québec.   Après avoir exposé les différentes thèses préconisées​[12]​, elle constate que le législateur québécois a favorisé  la conception dualiste du droit d’auteur.  Elle explique que : « Les partisans de la théorie dualiste considèrent que, tout en ayant des incidences l’un sur l’autre, droit moral et droit patrimonial ne peuvent se fondre en une seule notion.  Selon eux, le droit d’auteur est double; il réunit, d’une part, des attributs d’ordre personnel et, d’autre part, des attributs d’ordre économique.​[13]​»

Son analyse des articles 458 et 909​[14]​ du Code civil l’amène à  conclure que les aspects patrimoniaux du droit d’auteur confèrent un droit de propriété à son titulaire​[15]​. Ce droit de propriété revêt toutefois des particularités qui lui sont propres.  Il diffère du concept civiliste de droit de propriété, car il se décuple en plusieurs facettes​[16]​.  Le titulaire du droit d’auteur peut donc aliéner certaines de ses prérogatives et en retenir d’autres.  De plus, le droit d’auteur est essentiellement temporaire contrairement au droit de propriété qui est perpétuel. Les droits intellectuels, dont fait partie le droit d’auteur, sont considérés comme des biens meubles incorporels.  Ces biens incorporels​[17]​ ne sont pas des choses, mais plutôt des droits, car ils sont immatériels.  Ils ont néanmoins une valeur économique​[18]​.

La professeure Gendreau s’attelle ensuite à l’analyse de la nature juridique des droits moraux. Malgré le mutisme du Code civil, la finalité de ces droits permet de les qualifier de droits de la personnalité​[19]​. En effet, le droit de paternité de l’œuvre peut se rattacher à la protection du «droit au respect de son nom»​[20]​, alors que le droit à l’intégrité de l’œuvre constitue une forme d’atteinte au «droit au respect de la réputation»​[21]​ de l’auteur. Ce droit moral s’apparente à un droit de la personnalité,  mais revêt des qualités propres. Tout comme les droits de la personnalité du Code civil, le droit moral de l’auteur est incessible​[22]​. Toutefois, contrairement au concept civiliste de droit de la personnalité​[23]​, le droit moral de l’auteur est transmissible, temporaire et peut faire l’objet d’une renonciation​[24]​.

Ainsi, le droit d’auteur dans ses composantes patrimoniales et extrapatrimoniales ne porte que sur l’œuvre. Il ne faut toutefois pas négliger que lorsqu’un auteur réalise une œuvre, il est titulaire d’un double droit de propriété. L’un porte sur l’œuvre, bien immatériel, il s’agit alors du droit d’auteur à proprement parler. L’autre existe à l’égard du support matériel de l’œuvre, l’objet matériel qui le fixe. Il est alors question d’un droit de propriété ordinaire, patrimonial et perpétuel, portant sur un bien corporel.

Telle est la qualification des manuscrits, tableaux, sculptures, partitions de musique… tous les supports matériels de l’œuvre. Si, lors du processus de création de l’œuvre, chose matérielle et bien immatériel sont confondus, lorsque l’auteur aliène le corpus, le propriétaire du support n’acquiert pas pour autant la titularité du droit d’auteur. Une dissociation des propriétés s’opère, car « le droit d’auteur n’est pas un accessoire qui suit le droit de propriété sur l’objet corporel servant à fixer l’œuvre sous une forme matérielle.»​[25]​. 

En conséquence, cette dissociation des propriétés est imparfaite. Contrairement à ce qui pourrait être supposé, le propriétaire du support matériel de l’œuvre ne bénéficie pas de toutes les prérogatives d’un propriétaire ordinaire au sens des articles 947 et suivants du C.c.Q. En l’occurrence, l’auteur garde un certain contrôle sur le support de son œuvre par le biais de ses droits moraux. L’acquéreur du corpus prétextant son droit de propriété absolu ne peut pas le déformer comme il le souhaiterait. Ainsi, dans le cas de peintures, sculptures et des gravures, toute déformation, mutilation ou autre modification est réputée préjudiciable aux droits moraux de l’auteur​[26]​ en vertu de son droit au respect de l’intégrité de son œuvre. Même si elles ne bénéficient pas toutes de cette présomption, toutes les œuvres sont en principe protégées contre une violation du droit à l’intégrité.

Ceci étant exposé, il importe de garder à l’esprit les composantes du droit d’auteur et leurs qualifications juridiques dans la mise en œuvre des règles du droit matrimonial et du droit successoral.


II Le droit d’auteur et le droit matrimonial

En droit québécois, le principe de la liberté des conventions matrimoniales permet aux conjoints​[27]​ mariés ou unis civilement​[28]​ de choisir leur régime matrimonial.  Ce choix consiste aujourd’hui essentiellement entre la séparation de biens ou le régime légal de la société d’acquêts.  Toutefois, certains époux mariés il y a plusieurs années demeurent assujettis au régime de la communauté de biens. 

Le régime matrimonial délimite les droits et pouvoirs des conjoints à l’égard de leurs biens.  S’il est participatif, il entraînera à sa dissolution un partage en nature ou en valeur de certains biens. 

De plus, quelque soit le régime matrimonial applicable, la liberté des conventions matrimoniales est limitée par les dispositions du patrimoine familial, règles d’ordre public auxquelles ont ne peut déroger. Ces règles s’appliquent en principe à tous les couples​[29]​ et ont préséance sur celles du régime matrimonial. 

Nous tenterons de circonscrire en quoi le droit d’auteur est interpellé par ces diverses règles de droit matrimonial.

A) Le patrimoine familial

Quelque soit le régime matrimonial des conjoints, le mariage ou l’union civile entraînent la création d’un patrimoine familial qui est composé des biens énumérés à l’article 415 du Code civil. Cette liste est limitative et n’inclut pas les droits de propriété intellectuelle.  Le patrimoine familial n’a donc pas d’impact juridique sur le droit d’auteur.

Toutefois, les règles sur le patrimoine familial sont susceptibles d’affecter le support de l’œuvre.  En effet, le patrimoine familial comprend «les meubles qui garnissent ou qui ornent les résidences de la famille​[30]​». L’article 401 précise la portée de cet article​[31]​.  «Sont compris dans les ornements, les tableaux et les œuvres d’art, mais non les collections.» Ainsi, les tableaux ou les sculptures exposés dans les pièces familiales, car ils le sont au bénéfice de tous​[32]​, feront l’objet d’un partage à la dissolution du mariage que cette dissolution résulte d’un divorce ou d’un décès.  Nous sommes d’avis que les œuvres se trouvant dans l’atelier de l’artiste ne devraient pas faire partie du patrimoine familial, car l’atelier n’est pas un lieu à l’usage de la famille, mais plutôt un endroit utilisé exclusivement par l’artiste. 

Les tableaux et les œuvres d’art sont toutefois exclus du patrimoine familial s’ils font partie d’une collection.  Mais, comme le soulignent les professeurs Pineau et Pratte «Qu’est-ce qu’une collection et quand commence-t-on à être collectionneur?​[33]​»  Malheureusement, la jurisprudence ne nous éclaire pas sur le sujet. Sous le Code civil du Bas Canada​[34]​, les collections étaient exclues si elles se trouvaient dans des galeries ou dans des pièces particulières.  Cette exigence n’a pas été reprise dans le Code civil du Québec.  Les tribunaux s’en sont parfois inspirés en considérant qu’une collection d’armes, enfermé dans un cabinet, ne faisait pas partie du patrimoine familial​[35]​.   Par ailleurs, la Cour d’appel a considéré que les tableaux qui ornent les murs de la maison ne constituent pas une collection et font partie de la masse à partager, même s’ils ont été achetés dans un but d’investissement​[36]​. La valeur des tableaux n’est pas à elle seule déterminante. Mais ne pourrait-on pas soutenir que les toiles peintes par un artiste constituent sa collection personnelle, car elles font parties de son porte-folio? Si cette interprétation était retenue, les œuvres d’un artiste ne feraient jamais partie du patrimoine familial.

Il importe de préciser que le patrimoine familial confère, en principe, uniquement un droit de créance​[37]​.  Ainsi, le partage dont il est question, si partage il y a, n’aura pas comme conséquence de transférer la propriété du tableau ou de la sculpture au conjoint de l’auteur. Ce dernier ou ses héritiers en resteront propriétaire. 

B) Les régimes matrimoniaux

Les régimes matrimoniaux à caractère participatif, telles la société d’acquêts et la communauté de biens​[38]​, mènent normalement​[39]​ au partage de certains actifs, les communs et les acquêts, à la dissolution de l’union. Ce partage s’effectue entre les conjoints dans un contexte de divorce ou entre le conjoint survivant et les héritiers du défunt​[40]​. Il importe donc  de qualifier le droit d’auteur et l’œuvre, afin de déterminer ce qui fait partie de la masse partageable. L’examen du droit matrimonial est de plus requis, afin de déterminer la portée des pouvoirs d’administration et d’aliénation que possède un conjoint sur ses biens durant le mariage ou l’union civile. 

1. La société d’acquêts

Le régime de la société d’acquêts est le régime matrimonial légal depuis le 1er juillet 1970.  Il s’applique à tous les couples, domiciliés au Québec, qui, depuis cette date, se sont mariés sans contrat de mariage.  Il en est de même pour les couples qui s’unissent civilement depuis le 24 juin 2002.  Les conjoints peuvent également adopter conventionnellement le régime de la société d’acquêts. Dans un tel cas, certaines modifications pourraient être apportées au régime légal.  Quoique rare en pratique, ces modifications pourraient porter sur la qualification du droit d’auteur​[41]​ et du support de l’œuvre.  Vu les controverses doctrinales que nous exposerons ci-dessous, il serait souhaitable qu’une telle pratique soit plus fréquente.  Ces modifications peuvent être apportées avant le mariage ou subséquemment, mais doivent obligatoirement être faites par contrat de mariage​[42]​. Elles ne peuvent être contenues dans un acte sous seing privé.  Une telle convention serait nulle de nullité absolue​[43]​.

Sous le régime de la société d’acquêts, l’article 458 c.c.Q. énonce que «les droits de propriété intellectuelle et industrielle sont propres, mais sont acquêts tous les fruits et revenus qui en proviennent et qui sont perçus ou échus au cours du régime».

Les droits moraux. Cet article ne vise que les droits patrimoniaux​[44]​ découlant du droit d’auteur et non les droits moraux. Comme nous l’avons vu précédemment, le droit moral est un droit extrapatrimonial. Intimement lié à la personne de l’auteur, il s’apparente à un droit de la personnalité.​[45]​ En toute logique, il échappe à la qualification de bien propre ou d’acquêt puisqu’on ne peut en céder la propriété et qu’il n’est pas appréciable en argent. 

Ce droit incessible est néanmoins susceptible de renonciation​[46]​. Cette renonciation peut toutefois se monnayer​[47]​. Quelle sera la nature de la somme reçue en échange? Une incertitude plane.   Toutefois, compte tenu du caractère très personnel des droits auxquels l’auteur renonce, la nature de ces sommes demeurerait propre.

Si le droit moral est violé, l’auteur peut se voir octroyer des dommages-intérêts. Contrairement au droit qui est extrapatrimonial, la créance qui découle de l’atteinte au droit moral est patrimoniale.  En vertu de l’article 454 C.c.Q., l’indemnité perçue sera qualifiée de propre, car il s’agit de l’indemnisation d’un préjudice moral. 

Les droits patrimoniaux. La Loi sur le droit d’auteur reconnaît à l’auteur des droits économiques.  Le premier volet  de ces droits à caractère pécuniaire est le monopole d’exploitation que la loi confère à l’auteur sur son œuvre​[48]​. Ce dernier peut ainsi produire son œuvre, la reproduire, la présenter, la publier​[49]​. La mise en œuvre des modalités d’exercice de ce monopole d’exploitation revient à l’auteur.  Ces différentes prérogatives intimement reliées à la personne de l’auteur sont qualifiées de propres par le législateur. Le conjoint ne peut intervenir dans les décisions de l’auteur​[50]​.  Ce dernier peut signer seul toute convention à cet effet.

C’est le lien intime entre l’auteur et son œuvre qui justifie la qualification de bien propre des droits de propriété intellectuelle.  Vu cette finalité, ne devrait-on pas limiter l’application de l’article 458 au conjoint qui est l’auteur et non pas au conjoint titulaire du droit d’auteur créé par un tiers? Nous le croyons.  Dans ce dernier cas, le droit d’auteur dont il est cessionnaire sera qualifié de propre ou d’acquêt conformément à la qualité des sommes d’argent qui ont servi à l’acquérir. 

Qu’en est-il maintenant des bénéfices financiers que l’auteur retire de ce monopole d’exploitation? Parce qu’assimilé au produit de son travail​[51]​, le code énonce que les «fruits et revenus» qui proviennent des droits de propriété intellectuelle, dont le droit d’auteur,  sont acquêts. L’application de cette règle ne soulève aucun problème lors que l’auteur reçoit des redevances ou une somme forfaitaire et qu’il conserve son droit et qu’il ne l’a pas cédé. De plus, même si l’œuvre a été créée avant le mariage, le résultat est le même.  Si l’œuvre est propre, car elle est un bien dont le conjoint a la propriété avant le mariage, les fruits et revenus qui proviennent des biens propres sont quant à eux acquêts​[52]​

Un aspect toutefois demeure controversé en doctrine​[53]​.  Quelle est la qualification des sommes reçues pour la cession partielle ou totale de ce droit d’exploitation? Certains​[54]​ les qualifient d’acquêts parce qu’elles représentent également le produit du travail d’un des conjoints alors que le professeur Caparros​[55]​ les qualifie de propres, car il s’agit du transfert du droit. Le professeur Caparros ne fait pas de distinction entre une cession totale ou partielle.  Ses propos semblent porter sur la cession totale du droit. Son raisonnement est le suivant : le droit (monopole d’exploitation) étant propre, il est logique que les deniers reçus suite à son aliénation soient propres. Il s’agit d’un cas de subrogation réelle​[56]​. Si ces deniers sont par la suite utilisés pour acquérir un autre bien, ce dernier sera également propre par le jeu du mécanisme du remploi. D’un point de vue essentiellement civiliste, cette logique est implacable. 

Notons toutefois que si les deniers ont été utilisés pour acquérir un bien qui fait partie du patrimoine familial (résidence de la famille, meubles meublants, automobile ou investissement dans un REER) ce qui est fréquent, les biens n’ont plus à être qualifiés selon le régime matrimonial. Les règles du patrimoine familial entrent en scène. Le mécanisme de remploi ne joue plus et ces biens font partie de la masse partageable du patrimoine familial dans tous les cas.

Si l’on retient l’opinion de Caparros, il faut alors déterminer si l’auteur  a transporté  à un tiers, de façon exclusive​[57]​, un ou des droits exclusifs quelque soit le vocable utilisé dans le contrat, c’est-à-dire une cession, une concession ou une licence exclusive​[58]​. Si tel est le cas, les sommes reçues en contrepartie de ce transfert seront qualifiées de propres et ne feront l’objet d’aucun partage. Le conjoint de l’auteur est alors à la merci des modalités d’exploitation choisies par son conjoint.  Tout dépendant de la portée du contrat, il pourra ou non partager les bénéfices pécuniaires du travail de son conjoint. À titre d’exemple, le conjoint d’un écrivain qui cèderait pour chaque livre son droit d’auteur à son éditeur ne pourrait jamais bénéficier du produit de son travail. A priori, l’application de cette solution apparaît incohérente car, rappelons le, le souhait du législateur en édictant la règle de l’article 458, est d’assurer que l’auteur conserve le monopole d’exploitation de l’œuvre, alors qu’il édicte par ailleurs la règle générale du partage du produit du travail d’un conjoint en le qualifiant d’acquêt. 

Au surplus, comment qualifiera-t-on la cession de droits qui serait limitée dans le temps? Peut-on  alors  véritablement parler d’aliénation du droit alors que le transfert du droit de propriété en droit civil est perpétuel? Comme l’auteur récupérera son droit à l’échéance, les sommes perçues pour cette cession temporaire devraient-elles alors être qualifiées d’acquêts? Sommes-nous alors en présence d’une cession totale? Et comment qualifier la cession des droits qui ne porte que sur un territoire donné? Est-elle totale en ce qui a trait à ce territoire ou partielle, car l’auteur conserve son droit pour les autres territoires? Tamaro nous met en garde : «il faut éviter autant que faire se peut de transposer des concepts empruntés au droit commun de la propriété, ou du moins éviter des analogies quant aux effets de ces concepts.​[59]​»  Cette mise en garde devrait nous guider dans l’interprétation de l’article 458.

La professeure Lemieux s’est penchée sur les éléments d’interprétation en droit civil et particulièrement sur l’interprétation d’un Code. D’entrée de jeu, elle énonce qu’un «code transmet un droit de principe dont il convient de rechercher l’esprit; sa facture commandera une interprétation libérale, souple, capable d’étendre la portée d’une loi dont la nature même exige qu’elle soit étendue​[60]​». Pour ce faire, il est admis en droit civil que les travaux préparatoires peuvent servir à son interprétation​[61]​. 

L’histoire peut-elle nous permettre de circonscrire la portée de l’article 458 C.c.Q.? Cet article reprend quasi intégralement l’ancien article 490 (C.c.Q. 1980) si ce n’est que le mot «fruits» a été substitué au mot «produits» pour s’arrimer  au concept de «fruits et revenus» définit à l’article 910, ce sur quoi nous reviendrons. Il est donc opportun de consulter les discussions entourant l’adoption de l’article 490 (C.c.Q. 1980) pour en saisir la portée.  L’Office de révision avait proposé le texte suivant : « Les produits pécuniaires d’une œuvre de l’esprit ou de la cession totale ou partielle du droit d’exploitation sont acquêts s’ils sont perçus ou échus pendant le régime. Le droit de divulguer l’œuvre, de fixer les conditions de son exploitation et d’en défendre l’intégrité restent propre​[62]​ ».  Ce texte, semblable à celui du droit français, énonçait clairement que le produit de la cession  totale ou partielle du droit d’auteur était un acquêt.  La lecture des débats tenus lors de l’adoption de l’ancien article 490 (C.c.Q. 1980) démontre que ce texte n’a pas été retenu, car les termes «œuvre de l’esprit» ne faisaient pas consensus et ne couvraient pas l’idée de propriété industrielle. La discussion n’a pas porté expressément sur la qualification du produit de la cession partielle ou totale, mais il semble que l’intention initiale du législateur était de considérer les bénéfices financiers qui découlent de l’exploitation du droit d’auteur comme des acquêts​[63]​.   L’article 490 a alors repris le libellé de l’article 1266 l) mot pour mot​[64]​.  Les professeurs Pineau et Burman trouvent « regrettable que le législateur n’ait pas cru bon de reprendre le texte proposé par l’O.R.C.C. qui disait en clair ce que nous semble signifier l’art. 490 C.c.Q. »​[65]​  Le doyen Comtois partage cet avis.  Pour ce dernier, le monopole d’exploitation est propre. «Tous le reste est de  la finance. (…) que le contrat d’édition, par exemple, prévoit  un paiement unique ou des paiements périodiques, c’est toujours le prix de l’œuvre en argent. (…) Les droits de propriété intellectuelle et industrielle deviendront des acquêts dès qu’ils seront monnayés​[66]​».

A priori, le législateur n’a pas voulu modifier le droit lors de l’adoption du Code civil du Québec.  Aucun commentaire pertinent n’a été émis lors des débats de l’étude du projet de nouveau Code. Dans ces commentaires, le ministre de la Justice explique que le mot «produits» figurant à l’article 490 (C.C.Q. 1980) a été remplacé par le mot «fruits» uniquement dans un but de concordance avec les autres dispositions du Code​[67]​. 

Cette modification a quand même une incidence et la situation se complexifie, car le Code civil contient des définitions de la notion de «capital​[68]​» et de «fruits et revenus​[69]​». L’article 909 al.2 énonce que  «le capital comprend aussi les droits  de propriété intellectuelle et industrielle, sauf les sommes qui en proviennent sans qu’il y ait eu aliénation de ces droits…».  Or, si le produit d’aliénation​[70]​ du droit d’auteur est de nature capitale​[71]​, il ne peut constituer des «fruits et revenus»  En conséquence, les sommes perçues ne pourraient pas être considérées acquêts en vertu de l’article 458. Mais quelle était l’intention du législateur?  La discussion entourant l’introduction de ces articles s’est faite lors de l’adoption  du  Projet de loi 20​[72]​ et la portée de l’article 909 n’a fait l’objet d’aucun débat en 1991. Il ressort des discussions que ce qui est capital, c’est le monopole d'exploitation et que l’aliénation ne vise que la dépossession complète, sous toutes ses facettes, de ce monopole​[73]​. Ils n’ont pas considéré que le droit d’auteur confère  plusieurs droits autonomes et distincts.  Pour eux, tous ces droits font partie du monopole.  L’aliénation de l’un n’entraîne pas l’aliénation complète du monopole. Ainsi, tous les bénéfices pécuniaires devraient être considérés comme du revenu. Le professeur Pineau participait à ce débat et a soulevé la problématique de l’application de l’article 909 au contexte de la société d’acquêts. La lecture des débats nous démontre que le souhait du législateur était de qualifier d’acquêts tous les bénéfices pécuniaires qu’un conjoint retire de l’exploitation de son monopole. Le libellé de l’article aurait gagné à être précisé en ce sens. De plus, comme le droit d’auteur se déculpe sans fin et que la liste des facettes énumérées à l’article 3 de la Loi sur le droit d’auteur n’est pas limitative pouvant évoluer, on peut se questionner à savoir quand peut-on considérer qu’il y a aliénation complète du droit. A titre d’exemple, la cession du droit de publier un livre n’entraine pas le droit d’en faire une adaptation cinématographique. La cession du droit de publier faite  il y a 15 ans permet-elle de rendre disponible les textes sur internet dans un banque payante?

La portée de la définition de capital étant circonscrite, de deux choses l’une. On peut considérer que la définition des termes «fruits et revenus» vise tous les bénéfices financiers que l’on retire d’un capital (droit de propriété intellectuelle) en l’espèce le monopole d’exploitation car l’article 910 C.c.Q. énonce que «les fruits et revenus sont (…) ce qui provient de l’utilisation d’un capital. En conséquence, ces bénéfices seraient acquêts. Ou bien, ne pourrait-on pas soutenir que l’article 458 qualifie d’une part, le monopole d’exploitation en référant au droit de propriété intellectuelle et, d’autre part, les revenus qui en découlent lorsque l’auteur conserve les droits afférents à ce monopole? La portée de la qualification des «fruits et revenus» n’irait pas au-delà de la définition de l’article 910 C.c.Q qui serait respectée. L’article 458 sera alors incomplet et ne s’appliquerait pas aux autres modalités de l’exploitation du monopole qui implique une quelconque cession ou concession d’un intérêt exclusif. Lorsqu’incomplète, la méthode d’interprétation exégétique permet de rechercher la volonté du législateur en pénétrant l’esprit de la loi​[74]​. Si l’on retenait cette interprétation, il n’y aurait plus aucune difficulté à qualifier alors les sommes perçues d’une cession  ou d’une concession comme étant des acquêts, car elles ne seraient pas visées par l’article 458 C.c.Q..  Elles pourraient alors être qualifiées d’acquêts, parce qu’elles constituent le produit du travail de l’auteur. Cette interprétation se justifie, en outre, par la philosophie du régime qui vise à accroître au maximum la masse partageable. Est-il nécessaire de rappeler que ce qui justifie le caractère propre du monopole (droit de propriété intellectuelle) c’est le lien intime qui le relie à l’auteur​[75]​. S’il s’en départit cette justification n’a plus sa raison d’être. 

Pour conclure, nous sommes d’avis que le monopole d’exploitation est propre et que les bénéfices financiers qu’un conjoint en retire feront partie de la masse à partager.  Notons toutefois que le partage de la société d’acquêts s’effectue en valeur. Il donne lieu à un droit de créance et non pas à un droit de propriété dans les biens.

Le support de l’œuvre. Reste à considérer et à qualifier le support de l’œuvre. Comme nous l’avons exposé ci-dessus, le support de l’œuvre est une chose corporelle sur laquelle l’auteur détient un droit de propriété. Dès lors, dans le contexte de la société d’acquêts, on peut aisément en conclure que « cet objet, créé en cours de régime, est le produit du travail des époux, et qu’il entre en conséquence dans la catégorie des acquêts ​[76]​», conformément à l’art. 449 1 du C.c.Q. C’est d’ailleurs la tendance dominante en droit français​[77]​. Dans un jugement très succinct​[78]​, le tribunal a considéré que l’œuvre, en l’occurrence des tableaux, une fois produite et matérialisée ne constitue plus un droit mais un bien qui, se retrouvant dans le patrimoine d’un des époux durant le régime, doit être qualifié d’acquêt. Cette solution nous apparaît tout à fait adéquate lorsque l’auteur  considère l’œuvre terminée et prête à être livrée au public.  En effet, pour le sculpteur ou le peintre, l’exploitation de l’œuvre se fait essentiellement par la vente de son support.  Les sommes recueillies reçoivent alors la même qualification que les bénéfices perçus  suite à l’exploitation du droit d’auteur. Notons toutefois que si le tableau a été peint avant le mariage toute similitude disparaît​[79]​.  Le tableau sera alors considéré comme un bien propre, car il est un bien dont l’auteur était propriétaire avant le mariage. Par ailleurs, le droit moral de l’auteur lui permettra, à tout moment avant le partage de la société d’acquêts,  de détruire l’œuvre ou de la modifier sans être redevable de quoi que ce soit​[80]​.

Pour certains, la solution est moins évidente pour les œuvres que l’auteur n’a pas encore souhaité divulguer au public (à l’occasion d’une exposition de peintures par exemple).  Doivent-elles également recevoir la qualification de bien acquêts? Les professeurs Pineau et Burman exposent la problématique en ces termes : « Ne pourrait-on pas alors prétendre, plus justement, que l’œuvre ne peut être détachée de l’artiste, tant qu’il ne s’en est pas dessaisi, à titre gratuit ou à titre onéreux, et qu’à ce titre elle demeure propre de la même manière que le monopole d’exploitation?​[81]​ ». Peut-on dans un tel cas dissocier l’œuvre du support de l’œuvre? Il semble que la réponse est affirmative. Tamaro explique que «la conception du créateur se matérialise d’abord par le support, une chose corporelle (manuscrit, tableau).  Cette chose corporelle est l’objet d’un droit de propriété ordinaire réglementé par le Code civil.​[82]​» Le support se dissocie donc de l’œuvre dès sa matérialisation. En conséquence, la qualification du support ne devrait pas découler de celle du droit d’auteur, mais plutôt être qualifié en tant que bien corporel dans le patrimoine du conjoint qui en est l’auteur​[83]​. Mais encore doit-on le qualifier d’acquêt, car il est le produit du travail d’un conjoint ou plutôt considérer que lorsque l’œuvre est non divulguée, le support revêt un caractère personnel qui lui permet d’être qualifié de propre? Contrairement au droit français​[84]​, le Code civil ne contient pas d’article qui énonce de façon générale que les biens qui ont un caractère personnel sont propres. Il faut donc être prudent avant d’appliquer les solutions françaises qui d’ailleurs ne font pas l’unanimité​[85]​. Certains posent la problématique en ces termes : Peut-on considérer qu’une toile est terminée tant qu’elle est sous l’emprise de l’artiste? Ne peut-elle pas alors être considérée comme un bien propre, car elle est un instrument de travail de l’artiste ce dernier continuant à pouvoir la remanier ou la perfectionner​[86]​? Cette opinion pourrait être retenue en droit québécois en faisant une interprétation libérale de l’article 450 (6) C.c.Q., car il qualifie les instruments de travail de bien propre.  Toutefois, lorsque des acquêts ont servi à l’acquérir, une récompense est due par les propres aux acquêts.  Le montant de la récompense équivaut à l’enrichissement d’une masse au détriment de l’autre.  Or, dans un tel cas, peut-on limiter l’enrichissement à la valeur de la toile et de la peinture utilisées ou doit-on plutôt considérer celle du tableau? Comme l’enrichissement s’évalue au moment de la liquidation, nous croyons qu’il est juste de retenir la valeur du tableau.  Nous aboutissons donc au même résultat que si le tableau avait, au départ, été qualifié d’acquêt : ou la valeur du tableau figure comme telle dans les acquêts ou c’est une récompense du même montant.  D’ailleurs, si cette qualification était retenue par les tribunaux québécois, ne devrait-elle pas s’appliquer à toutes les toiles qui sont en possession de l’artiste, même s’il les a déjà exposées car il peut encore les retoucher? Nous avons quelques hésitations à adopter ce point de vue.  D’une part, peut-on véritablement considérer que le tableau ou la sculpture sont des instruments de travail alors que ces derniers se sont métamorphosés? L’œuvre n’a plus aucune commune mesure avec la toile, les huiles, la glaise ou autres matériaux qui ont servi à la créer. D’autre part, force est de reconnaître que si un tel point de vue est retenu, le but souhaité par les tenants de cette thèse, c’est –à-dire que l’œuvre non divulguée reçoive un traitement juridique identique à celui du monopole d’exploitation, n’est pas atteint. Vu le mécanisme des récompenses, une valeur économique est attribuée à ces œuvres et les bénéfices sont partagés, même si l’œuvre n’a pas été exploitée et que l’auteur n’a rien perçu.

Reste une façon de qualifier de propre le support des œuvres non encore divulguées.  Pour ce faire, il faudrait donner une interprétation libérale aux termes «papiers personnels» de l’article 450 (5) C.c.Q. ​[87]​.  L’utilisation de cet article permettrait d’arrimer la nature propre du monopole d’exploitation qui contient le droit de divulgation et le support de l’œuvre et a l’avantage de ne pas donner ouverture au jeu des récompenses.  Est-ce un pas que les tribunaux consentiront à franchir? Il est évident que cette qualification ne se justifie que tant que l’auteur n’a pas décidé de livrer son œuvre au public, car, s’il en était autrement, les deniers recueillis suite à la vente du support de l’œuvre seraient qualifiés de propres par le mécanisme de la subrogation réelle.  Dès que l’auteur  décide de livrer son œuvre au public, le support doit être qualifié autrement. L’œuvre exécutée pendant le mariage sera un acquêt soit en considérant qu’il s’agit du produit du travail d’un conjoint ou soit par application du principe que tout bien qui n’est pas autrement qualifié par la loi est acquêt, car les acquêts forment une catégorie résiduaire.

Quant aux œuvres inachevées et aux esquisses, elles peuvent, dans la même veine, simplement être considérées comme étant le produit du travail de l’artiste et constituer des acquêts​[88]​. Certains suggèrent quelles puissent être considérées comme des « instruments de travail nécessaires à son art »​[89]​. Elles demeureront propres en vertu de l’art 450 6 C.c.Q.​[90]​, mais à charge de récompense et les conséquences exposées ci-dessus resurgissent. Elles pourraient être envisagées comme des papiers personnels, et donc propres en vertu de l’art 450 5 C.c.Q. Cette qualification est surement appropriée pour le matériel nécessaire à la rédaction d’un manuscrit ou d’une biographie et les ébauches.

Il importe de rappeler que, même si les tableaux, sculptures, manuscrits ou autres supports sont qualifiés d’acquêts, le conjoint de l’artiste ne pourra prétendre qu’à une créance et non se faire attribuer la propriété du support des œuvres, car le partage de la société d’acquêts s’effectue en valeur et non en nature.


La qualification du support de l’œuvre a aussi une incidence sur le pouvoir qu’a l’artiste d’en disposer pendant le mariage. Il y a lieu de faire une distinction entre les actes à titre onéreux, telle une vente, et les actes à titre gratuit, telle une donation. Sous le régime de la société d’acquêts, le principe est à l’effet qu’un conjoint peut aliéner à titre onéreux tant ses biens propres que ses acquêts sans qu’aucune autorisation ne soit requise. Ce principe comporte une exception : le consentement de son conjoint est requis pour qu’il puisse disposer d’un acquêt entre vifs à titre gratuit, sauf si le bien a peu de valeur ou qu’il s’agit d’un cadeau d’usage​[91]​.  L’artiste peut donc offrir une toile ou une sculpture à un parent ou ami, mais l’autorisation du conjoint est requise s’il désire faire don d’une de ses œuvres à une municipalité ou à un autre organisme par exemple. Dans un tel cas, la qualification du support de l’œuvre ne cause pas problème.  L’œuvre étant livrée au public, le support constitue indéniablement un acquêt.  Le Code n’exige pas que ce consentement soit donné par écrit, même si cela est toujours préférable.  La présence du conjoint à la cérémonie qui dévoile ce don peut être considérée comme un consentement tacite. 


2. La communauté de biens

Le régime de la communauté de biens a été le régime matrimonial légal au Québec jusqu’au 30 juin 1970.  Ce régime s’appliquait automatiquement aux couples qui convolaient en justes noces sans avoir fait précéder leur union d’un contrat de mariage et à ceux qui l’ont conventionnellement choisi.  Même s’ils ont été abrogés en 1980, les articles 1268 et suivants du Code civil du Bas-Canada continuent, encore aujourd’hui,  de régir les époux mariés sous le régime de la communauté de biens. 

Le chapitre sur la communauté de biens au Code civil du Bas-Canada ne contient aucune disposition qui traite des droits de propriété intellectuelle.  La doctrine et la jurisprudence ont toutefois pallié cette lacune en ce qui a trait aux droits patrimoniaux qui découlent du droit d’auteur.

Les droits moraux. Pour les mêmes raisons que celles invoquées en matière de société d’acquêts, les droits moraux de l’auteur ont une nature extrapatrimoniale et n’ont pas à être qualifiés de propres, de communs ou de réservés.  Étant intimement liés à la personne de l’auteur, seul ce dernier peut les faire valoir.  Son conjoint ne peut prétendre à aucun droit sur les droits moraux. S’il s’avérait qu’une indemnité soit versée à l’un des époux suite à la violation de ses droits moraux, nous sommes d’avis que cette indemnité lui serait propre.  En effet, l’article 1279a) C.c.B.-C. qualifie de propre les indemnités perçues à titre de dommages-intérêts pour injures ou torts personnels. L’atteinte aux droits moraux est de cette nature.

Les droits patrimoniaux. En l’absence de texte similaire à l’article 458 C.c.Q. au Code civil du Bas-Canada, la question de la qualification des droits de propriété intellectuelle s’est posée.   Depuis longtemps, la doctrine a suggéré une solution analogue à celle qui prévaut sous le régime de la société d’acquêts, c’est-à-dire que le monopole d’exploitation est propre alors que les bénéfices qui en découlent sont communs.  Tout dernièrement, la Cour supérieure a eu l’opportunité d’examiner cette question​[92]​. Dans cette affaire, l’épouse d’un professeur informaticien prétendait que les droits de propriété intellectuelle de son mari, en l’occurrence le développement de certains logiciels, tombaient en communauté.  Au soutien de ses prétentions, elle invoquait l’article 1273 C.c.B.C. qui répute conquêt tout bien qui n’est pas autrement qualifié de propre par la loi. Considérant que cet article ne s’appliquait pas au droit de propriété  intellectuelle mais plutôt au bien matériel, le juge s’estime alors justifié de combler les lacunes de la loi.  Après examen de la doctrine québécoise​[93]​ et du droit français, le juge Gomery a confirmé la solution proposée par la doctrine, vu le caractère personnel de ces droits.  Il s’exprime ainsi :
«To say that intellectual property rights must be partitioned between spouses when their marriage ends by death or divorce would produce the absurd result that one of them would find himself or herself in a position to make decisions as to the appropriate development and exploitation of ideas and invetions  of which  he or she has little or no understanding. (…) Only her husband possesses the scientific knowledge and experience necessary to make intelligent decisions with respect to the best steps to take to develop and promote his creation.  An industrial invention such as computer software is not really different from an artistic work in that both are intimately related to their creator, who is the person best able to know how to market the product of his or her intellect.​[94]​»

Ainsi, sous le régime de la communauté de biens, le monopole d’exploitation est un bien propre de l’auteur alors que les bénéfices qu’il en retire sont communs.   De plus, dans cette affaire, la question de la subrogation réelle s’est posée.  L’époux avait en effet transféré ses droits à une compagnie en vue de les commercialiser  et s’était fait attribuer des actions en échange. Après voir constaté que l’époux n’avait reçu aucune rétribution monétaire, le juge confirme le caractère propre des actions par application du mécanisme du remploi.

Le support de l’œuvre.  Le doyen Comtois​[95]​, s’appuyant entre autres sur les écrits de Faribault​[96]​ et de Turgeon​[97]​,  considère que le support de l’œuvre est propre, vu son caractère essentiellement  personnel.  Cette opinion énoncée en 1964 et réitérée en 1990 sans nuance supplémentaire est en porte-à-faux avec la majorité de la doctrine française​[98]​. Or, contrairement au régime de la communauté de biens  en droit québécois, le droit français a évolué, car  ce régime demeure le régime légal en France. Sans les réitérer, les problématiques dont nous avons fait état ci-dessus, eu égard au support de l’œuvre sous le régime de la société d’acquêts, méritent d’être considérées. Toutes ces thèses ont été développées en droit français dans le contexte du régime de la communauté de biens. 

Malgré qu’elle ne soit pas contemporaine, l’opinion du doyen Comtois a l’avantage d’assurer que l’œuvre, dans sa facture matérielle (tableau, sculpture ou autre,) reste toujours la propriété de l’auteur.   En effet, le régime de la communauté de biens amène une autre dimension aux conséquences de la qualification du support de l’œuvre, car le partage s’effectue en nature. Ainsi, si le support de l’œuvre est qualifié de commun, ces biens feront partie de la masse partageable et pourraient tomber dans le lot du conjoint, à moins que l’on adopte la solution française qui  considère que le droit moral que possède l’auteur sur son œuvre permet de se la faire attribuer dans le partage moyennant indemnité​[99]​. On peut douter que le droit moral, en droit canadien, est la même finalité.

Au surplus, si le caractère de bien propre n’est pas reconnu au support de l’œuvre, la femme auteure, commune en biens, sera dans une position plus avantageuse. En effet, sous le régime de la communauté de biens, les produits du travail de la femme et les économies qui en découlent constituent des biens réservés​[100]​.  À la dissolution, seule la femme ou ses héritiers peuvent demander le partage de la communauté​[101]​.  Dans un tel cas, ses biens réservés font partie de la masse commune à partager. La propriété de ses œuvres peut alors tomber dans le lot du mari ou de ses héritiers.  Si elle renonce à la communauté, l’épouse conserve alors ses biens réservés.  L’auteure commune en biens peut donc éviter le partage des ses œuvres.  Elle devra toutefois peser le pour et le contre de cette décision, car elle renonce alors à profiter du partage des autres actifs de la communauté. Dans le contexte actuel où l’égalité des époux est prônée, les règles particulières concernant les biens réservés peuvent surprendre. Il faut garder à l’esprit que le régime de la communauté de biens ne s’orchestre pas autour d’un principe de  traitement identique des époux.

Les transactions effectuées par les époux durant mariage. Nos dernières remarques porteront sur les pouvoirs des époux durant le mariage. Les époux communs en biens ont sur leurs biens propres les pleins pouvoirs d’aliénation.   Tant l’époux que l’épouse peut transiger seul eu égard à son droit d’auteur, car il est propre. Ils peuvent donc signer tous les contrats requis sans devoir obtenir quelque autorisation que ce soit du conjoint. 

En ce qui a trait au support de l’œuvre, on doit distinguer. Si on retient la qualification de propre, la question ne se pose pas.  Par contre, si l’on considère que le tableau ou la sculpture est un bien commun, une règle similaire à celle de la société d’acquêt s’applique.  L’époux peut aliéner à titre onéreux le bien commun, mais doit obtenir le concours de son épouse pour en disposer entre vifs à titre gratuit, à l’exception de sommes modiques et des présents d’usage​[102]​. Il en est de même pour l’épouse en biens  pour ce qui est de ses biens réservés​[103]​.  Si on reprend notre exemple précédent, le concours du conjoint de l’auteur est nécessaire pour qu’il donne une de ses œuvres à une municipalité ou à un musée. 

Pour terminer, les sommes qui proviennent​[104]​ de l’exploitation par l’époux de son droit d’auteur sont des biens communs et feront partie de la masse partageable.  Celles recueillies par l’épouse pourraient ultimement lui revenir exclusivement, si elle renonce à la communauté.  En effet, ces sommes sont le produit de son travail et constituent des biens réservés tout comme les biens qu’elle acquiert en en faisant emploi.

III Le droit successoral

Le livre troisième du Code civil sur les successions ne traite nulle part de la dévolution des droits d’auteur ou des droits de propriété intellectuelle. Quant à la Loi sur le droit d’auteur, même si elle n’aborde pas en profondeur le traitement juridique du droit d’auteur dans un contexte de succession, elle pose heureusement quelques principes spécifiques.

Contrairement au droit français qui contient d’une part, un mécanisme de réserve héréditaire au profit de certains héritiers et d’autre part, des règles particulières au Code de la propriété intellectuelle, usufruit spécial accordé au conjoint survivant, droit de suite,  dévolution anomale du droit de divulgation, les successions des auteurs québécois se règlent en vertu des règles usuelles du droit des successions. Il est donc inapproprié de recourir au droit français dans ce domaine.

Nous traiterons d’abord de la dévolution du droit d’auteur et du support de l’œuvre pour ensuite aborder l’exercice de ces droits une fois transmis.

La dévolution successorale du droit d’auteur et du support de l’œuvre. En principe, le droit d’auteur subsiste pendant cinquante ans après le décès de l’auteur​[105]​. Par la suite, le droit d’auteur tombe dans le domaine public. Les droits moraux ont la même durée​[106]​.  La Loi sur le droit d’auteur orchestre la dévolution des droits moraux​[107]​. Ils peuvent expressément être légués par l’auteur au légataire de son choix qui n’a pas à être une personne de sa famille. À défaut de disposition expresse au testament concernant les droits moraux, ils sont dévolus au légataire du droit d’auteur ou aux héritiers de l’auteur​[108]​. Les droits moraux peuvent donc être légués à un légataire distinct du légataire des droits patrimoniaux conférés par le droit d’auteur. Ces droits étant autonomes et distincts, ils pourraient faire l’objet de legs à différents légataires. Dans tous ces cas, il s’agit de legs particuliers.

Se pose donc la question à savoir qui, en vertu de Code civil​[109]​,  peut être légataire et qui recueille le droit d’auteur (incluant les droits moraux) lorsque le défunt ne l’a pas précisé?  Le Code énonce que les personnes physiques, ainsi que l’enfant conçu au moment de l’ouverture de la succession, peuvent succéder.  Il en est de même des fiducies et des personnes morales, sous réserve des limites imposées par leur loi constitutive. Le droit de propriété intellectuelle est un bien meuble incorporel. À défaut de legs particuliers, il sera dévolu d’abord au légataire à titre universel des biens mobiliers  ou à défaut au légataire universel.  Dans tous les cas, plus d’une personne peut se qualifier de légataire à titre universel ou de légataire universel.  Si  l’auteur n’a pas fait de testament, les règles de la dévolution légale s’appliquent​[110]​. Il va sans dire que la présence d’un enfant mineur compliquera le règlement de la succession et l’exercice des droits par la suite. À défaut de parent en deçà du neuvième degré ou si tous les successibles y renoncent, l’État recueille les biens de la succession. Malgré ce fait, l’État n’a pas la qualité d’héritier​[111]​. Cependant, les droits moraux ne sont pas des biens puisqu’ils sont extrapatrimoniaux. Cela signifie-t-il que leur protection cesse ? Cela semble malheureusement le cas.

La Loi sur le droit d’auteur règle également le cas des dévolutions subséquentes qui surviendront lors du décès d’un légataire ou d’un héritier​[112]​. Les mêmes règles de dévolution s’appliqueront aussi longtemps que les droits moraux subsistent. Si les légataires ou les héritiers de l’auteur sont demeurés dans l’indivision, ils devront alors composer avec les héritiers d’un l’un d’eux.

Quant aux droits d’auteur, au sens strict, l’art. 14 (1) de la Loi sur le droit d’auteur prévoit une limitation dans le temps de la cession ou de la concession qu’a fait le premier titulaire du droit d’auteur sur son œuvre. Le cessionnaire ou concessionnaire voit son droit limité à vingt-cinq années après le décès de l’auteur. À la fin de cette période, le droit d’auteur est reversé exclusivement aux représentants légaux de l’auteur pour les vingt-cinq années restantes. Or,  les «représentants légaux» de l’auteur ne sont pas nécessairement celui qui a hérité du droit d’auteur, car le légataire particulier n’est pas un «héritier» du défunt au sens du Code civil et ne continue pas la personne du défunt​[113]​.  Les représentants légaux seront le légataire à titre universel des biens mobiliers ou le légataire universel ou les héritiers légaux dans le cas d’une succession ab intestat. L’article 14(1) de la Loi sur le droit d’auteur  permet à l’auteur de léguer ce droit de réversibilité.  Il serait donc tout indiqué qu’il le fasse en faveur du légataire particulier du droit d’auteur. 

Rien n’empêchera le cessionnaire ou le concessionnaire, s’il considère le droit encore profitable, de négocier avec la succession pour conclure un nouveau contrat et ainsi continuer à exploiter une ou l’autre des facettes du droit d’auteur lorsque surviendra l’échéance du délai de vingt-cinq ans​[114]​. Il tentera de faire valoir qu’il est le plus apte à poursuivre cette tâche pour s’être occupé du droit depuis plusieurs années.

Quant est-il  du support de l’œuvre?  Cette chose, bien meuble corporel, peut faire l’objet d’un legs particulier.  À défaut de legs particulier, elle échoit au légataire  à titre universel des biens mobiliers ou au légataire universel.  Si les droits moraux ou le droit d’auteur n’ont pas fait l’objet de legs particulier, le légataire à titre universel ou le légataire universel sera à la fois  titulaire du droit de propriété intellectuelle (incluant les droits moraux le cas échéant) et du support de l’œuvre.  En l’absence de testament,  le support de l’œuvre fait partie de la masse successorale dévolue aux héritiers légaux. 

Que ce soit dans le Code civil ou dans la loi fédérale, aucune disposition ne permet d’assurer une transmission homogène de tous ces droits. L’auteur peut en effet décider de léguer une œuvre à chacun de ses héritiers, avec tâche pour ces derniers, s’ils acceptent, de protéger l’intégrité de chaque œuvre individuellement. Mais il peut aussi morceler droits d’auteur et droits moraux en les attribuant à deux personnes différentes relativement à l’ensemble de ses œuvres. C’est le risque du dépeçage.

L’exercice des droits transmis par succession. Afin de déterminer qui est habileté à  exercer les prérogatives découlant des droits moraux et patrimoniaux de l’auteur, il convient de distinguer entre la phase de liquidation de la succession et la situation qui prévaudra après que le processus de liquidation sera terminé.

Le processus du règlement d’une succession met en scène un personnage principal qui joue un rôle crucial, le liquidateur. Le liquidateur a pour fonction de récupérer les actifs  de la succession et de pourvoir au paiement des dettes pour ultimement faire la délivrance des biens aux légataires et aux héritiers. Durant la liquidation, sa saisine supplante celle des héritiers​[115]​. Il est donc celui qui exerce tous les droits du défunt et qui peut les faire valoir. C’est ce dernier qui percevra les redevances et qui pourra donner une autorisation en ce qui concerne le droit d’auteur (incluant les droits moraux). 

Le liquidateur est désigné par le testateur ou à défaut de testament par les héritiers.  Vu les particularités de l’exercice du droit d’auteur, le testateur pourrait désigner un liquidateur pour le règlement de sa succession de façon générale et un liquidateur spécifique, ayant des qualités et des connaissances particulières, pour s’occuper des aspects relatifs à l’exploitation de ses œuvres et à la défense de ses droits moraux. On désigne parfois ce dernier sous le vocable d’exécuteur littéraire.  Il serait sage que le testateur pourvoit au mode de remplacement du liquidateur si ce dernier n’est pas en mesure d’accepter sa charge ou la refuse. À titre d’administrateur du bien d’autrui, le liquidateur est investi des pouvoirs de simple administration​[116]​.  Il peut toutefois, si les biens de la succession sont insuffisants pour payer les créanciers, vendre un bien légué à titre particulier. Le cas échéant, il pourrait céder le droit d’auteur ou le support de l’œuvre. 

Le liquidateur restera en fonction durant tout le temps nécessaire à la liquidation de la succession.  Il remettra au légataire l’objet de son legs et fera par la suite délivrance des biens aux héritiers. Il pourrait soumettre une proposition de partage, mais ce n’est une tâche qui lui incombe.  À compter de la délivrance, les héritiers récupèrent leur saisine. 

Suite à la remise des biens, les héritiers​[117]​ vont normalement se retrouver en indivision, s’ils sont plusieurs. Or, sous réserve de quelques exceptions, nul n’est cessé devoir demeurer dans l’indivision, le partage pouvant toujours être provoqué​[118]​. Il peut alors y avoir un intérêt à demeurer dans l’indivision pour sauvegarder l’œuvre et son support le cas échéant. Il peut en effet y avoir plusieurs cas de figure.  Prenons l’exemple où il y a  plus d’un légataire universel ou d’une succession ab intestat qui comprend, comme c’est le cas la plupart du temps, plus d’un héritier. Suite au partage, le droit d’auteur (bien  meuble incorporel) pourrait être attribué à l’un et le support de l’œuvre à l’autre. À qui iront les droits moraux?  Étant des droits extrapatrimoniaux, ils ne font pas partie du partage. Il semble que les héritiers continueront alors à les exercer collectivement.

Il peut donc s’avérer souhaitable pour les héritiers de demeurer dans l’indivision mais d’organiser cette indivision​[119]​. Entre autres, les indivisaires pourraient convenir que les décisions se prendront à la majorité simple​[120]​ ou au deux tiers pour faciliter la prise de décision et éviter la règle de  l’unanimité lorsqu’elle s’applique. Des précisions à cet égard s’imposent car, l’article 1026 C.c.Q. qui traite de l’administration du bien indivis n’est pas adapté aux particularités de l’indivision d’un bien incorporel (le droit d’auteur). Son application est susceptible de soulever plusieurs interrogations. La convention d’indivision offre également l’avantage de reporter le partage. Malheureusement, elle ne peut pas valoir pour toute la durée du droit d’auteur car elle a une durée maximale de 30 ans. Toutefois, à l’échéance, rien n’empêche les indivisaires ou leurs héritiers, si l’un d’entre eux est décédé, de renouveler la convention jusqu’à l’expiration des droits, 50 ans après le décès de l’auteur​[121]​.  

Par ailleurs, le testateur peut dans son testament prévoir que le partage sera différé.  L’article 837 C.c.Q. impose toutefois que ce soit pour une cause sérieuse et légitime et qu’il soit différé pendant un temps limité.  Il nous apparaît que la préservation de l’œuvre d’un auteur justifie que le partage de sa succession soit partiellement différé, en ce qui a trait à son droit d’auteur et au support de l’œuvre le cas échéant. Brière enseigne que « le testateur n’est certainement pas libre d’ordonner que le partage sera différé durant de longues années une fois la liquidation terminée​[122]​». Dans le contexte du droit d’auteur, le fait de différer le partage jusqu’à leur expiration nous apparaît justifié.

Afin de ne pas  morceler le patrimoine artistique ou littéraire de l’auteur ou pour assurer la pérennité de l’œuvre, la création d’une fiducie​[123]​ par l’auteur dans son testament peut s’avérer un choix judicieux. En effet, ce mécanisme constitue «un mode de transmission contrôlée»​[124]​. Il sera alors loisible à l’auteur de choisir des individus ou une personne morale (autorisée par la loi) dont il s’est assuré la fidélité de pensée comme fiduciaire, afin de préserver ses droits moraux et de permettre une exploitation maximale de son œuvre, tout en désignant ses successibles légaux ou d’autres comme bénéficiaires. Le fiduciaire pourrait être la même personne que celle qui a agi  comme liquidateur (exécuteur littéraire) de la succession​[125]​.





^1	  L’auteur tient à remercier Mme Magalie Throude Montjaux pour son aide précieuse à la recherche et à la rédaction de certaines parties de ce texte.
^2	  Normand TAMARO, Le droit d’auteur. Fondements et principes, Montréal, P.U.M., 1994, p.168.
^3	  Loi sur le droit d’auteur, L.R.C. (1985), c. C-42, art.3 (1) «Le droit d'auteur sur l'œuvre comporte le droit exclusif de produire ou reproduire la totalité ou une partie importante de l'œuvre, sous une forme matérielle quelconque, d'en exécuter ou d'en représenter la totalité ou une partie importante en public et, si l'œuvre n'est pas publiée, d'en publier la totalité ou une partie importante; ce droit comporte, en outre, le droitexclusif :a) de produire, reproduire, représenter ou publier une traduction de l'œuvre;b) s'il s'agit d'une œuvre dramatique, de la transformer en un roman ou en une autre œuvre non dramatique;c) s'il s'agit d'un roman ou d'une autre œuvre non dramatique, ou d'une œuvre artistique, de transformer cette œuvre en une œuvre dramatique, par voie de représentation publique ou autrement;d) s'il s'agit d'une œuvre littéraire, dramatique ou musicale, d'en faire un enregistrement sonore, film cinématographique ou autre support, à l'aide desquels l'œuvre peut être reproduite, représentée ou exécutée mécaniquement;e) s'il s'agit d'une œuvre littéraire, dramatique, musicale ou artistique, de reproduire, d'adapter et de présenter publiquement l'œuvre en tant qu'œuvre cinématographique;f) de communiquer au public, par télécommunication, une œuvre littéraire, dramatique, musicale ou artistique;g) de présenter au public lors d'une exposition, à des fins autres que la vente ou la location, une œuvre artistique - autre qu'une carte géographique ou marine, un plan ou un graphique - créée après le 7 juin 1988;h) de louer un programme d'ordinateur qui peut être reproduit dans le cadre normal de son utilisation, sauf la reproduction effectuée pendant son exécution avec un ordinateur ou autre machine ou appareil;i) s'il s'agit d'une œuvre musicale, d'en louer tout enregistrement sonore.Est inclus dans la présente définition le droit exclusif d'autoriser ces actes.»
^4	  Ysolde Gendreau, «La nature du droit d'auteur selon le nouveau Code civil», (1993) 27 R. J.T. 85, 93.
^5	 Loi sur le droit d’auteur, art. 13 (4) « Le titulaire du droit d’auteur sur une œuvre peut céder ce droit, en totalité ou en partie, d’une façon générale ou avec des restrictions relatives au territoire, au support matériel, au secteur du marché ou à la portée de la cession, pour la durée complète ou partielle de la protection; il peut également concéder, par une licence, un intérêt quelconque dans ce droit ; […] »
^6	  Ce droit est expressément reconnu par la Loi sur le droit d’auteur, art. 14.1 (1).  Voir à ce sujet : Mistrale GOUDREAU, «Le droit moral de l’auteur au Canada», (1994) 25 R.G.D. 403 ; N. TAMARO, op.cit., note 2, pp.171-180.
^7	  Code la propriété intellectuelle français, art. L. 121-1 « L'auteur jouit du droit au respect de son nom, de sa qualité et de son œuvre. Ce droit est attaché à sa personne. Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. »
^8	  Loi sur le droit d’auteur, art. 14.2 1) Ils ont la même durée que le droit d’auteur sur l’œuvre.
^9	  Loi sur le droit d’auteur, art. 14.2 (2). 
^10	  Loi sur le droit d’auteur, art. 13 (1) « Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, l’auteur d’une œuvre est le premier titulaire du droit d’auteur sur cette œuvre. »
^11	  Code la propriété intellectuelle français, art. L. 111-1 « L'auteur d'une œuvre de l'esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous.   Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral ainsi que des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par les livres Ier  et III du présent code. »
^12	  Y. Gendreau, loc. cit., note 4, 98.
^13	  Y. Gendreau, loc. cit., note 4, 101.
^14	  Au chapitre «Des biens dans leurs rapports avec ce qu’ils produisent», l’article 909 C.c.Q. énonce que : «Sont du capital les biens dont on tire des fruits et revenus, […] Le capital comprend aussi les droits de propriété intellectuelle et industrielle, sauf les sommes qui en proviennent sans qu’il y  air eu aliénation de ces droits, […]»
^15	  Y. Gendreau, loc. cit., note 4, 103. Dans le même sens : N. Tamaro, op. cit., note 2, p.169.
^16	  Normand TAMARO, Loi sur le droit d’auteur, texte annoté, 7e éd., Toronto, Thomson Carswell, 2006, p.222.
^17	  Denys-Claude Lamontagne, Biens et propriété, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005,  n°110, p.62.
^18	  Pierre-Claude LAFOND, Précis de droit des biens, Montréal, Éditions Thémis, 1999, p.39.
^19	  Y. Gendreau, loc. cit., note 4, 104 et suiv. Dans le même sens : M. GOUDREAU, loc. cit., note 6, 425.
^20	  Ce droit est protégé par les articles 3 et 55 C.c.Q.
^21	  Ce droit est protégé par les articles 3 et 35 C.c.Q
^22	  Art. 3 C.c.Q.
^23	  En droit civil, les droits de la personnalité sont imprescriptibles, incessibles, intransmissibles sous réserve de certaines nuances. Ils  ne peuvent faire l’objet d’une renonciation définitive.  Voir : Édith DELEURY et Dominique GOUBAU, Le droit des personnes physiques, 3e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2002, pp.75-81.
^24	  Art. 14.1 et 14.2 Loi sur le droit d’auteur.
^25	  N. Tamaro, op.cit., note 2, p. 169-170
^26	  Loi sur le droit d’auteur, Art. 28.2 (2)  « Toute déformation, mutilation ou autre modification d’une peinture, d’une sculpture ou d’une gravure est réputée préjudiciable […]». Toutefois l’art. 28.2(3) limite la présomption : « Pour l’application du présent article, ne constitue pas nécessairement une déformation, mutilation ou autre modification de l’œuvre un changement de lieu, du cadre de son exposition ou de la structure qui la contient ou toute mesure de restauration ou de conservation prise de bonne foi. »
^27	  Les règles concernant les régimes matrimoniaux et le patrimoine familial ne s’appliquent pas aux conjoints de fait.  Ces derniers peuvent toutefois aménager les aspects patrimoniaux de leur union par contrat et notamment s’assujettir conventionnellement aux règles du patrimoine familial. Le contrat peut donc prévoir le partage de certains actifs. Couture c. Gagnon,  [2001] R.J.Q. 2047 (C.A.) 
^28	  En ce qui a trait aux aspects pécuniaires de l’union, le traitement juridique des conjoints unis civilement est identique à celui des personnes mariées. Art.521.6 C.c.Q.
^29	  En vertu des règles transitoires de la Loi modifiant le code civil du Québec et d’autres dispositions législatives afin de favoriser l’égalité économique des époux, L.Q. 1989, c.55, art.42, les époux mariés avant le 1er juillet 1989 pouvaient se soustraire de l’application des nouvelles règles sur le patrimoine familial en signant, avant  le 1er janvier 1991, une convention notariée. 
^30	  Art. 415 C.c.Q.
^31	  C.D. c. J.-G.R., J.E. 2006-263 (C.A.) L’article 401 figure dans la section portant sur «la résidence familiale» et non dans celle «du patrimoine familial».  La Cour d’appel applique toutefois la définition figurant à l’article 401 C.c.Q. au contenu du patrimoine familial tel que déterminé par l’article 415 C.c.Q. Cette interprétation  de la Cour est justifiée. Il est tout à fait cohérent que la définition contenue dans l’une des sections d’un chapitre s’applique à chacune des sections de ce chapitre.
^32	  Tous ont le privilège de les admirer.
^33	  Jean PINEAU et Marie PRATTE, La famille, Montréal, Éditions Thémis, 2006, p.218.
^34	  Art.396 C.c.B.C.
^35	  Droit de la famille-1965, [1994] R.D.F. 293 (C.S.)
^36	  Droit de la famille – 1636, [1994] R.J.Q. 9 (C.A.)
^37	  Le tribunal a toutefois discrétion pour attribuer à l’un des époux la propriété de certains biens. Art. 420 C.c.Q.
^38	  Ces remarques ne s’appliquent pas aux conjoints régis par le régime de la séparation de biens, car il n’y a rien à partager.
^39	  Sous réserve de la possibilité  pour la femme commune en biens de renoncer au partage de la communauté de biens (art.1338 C.c.B.C.).  Cette possibilité de renoncer est offerte aux deux conjoints en société d’acquêts (art.467 C.c.Q.).
^40	  Alors que chaque conjoint peut demander le partage des acquêts de l’autre si la société d’acquêts est dissoute par un divorce, dans un cas d’un décès, les héritiers du défunt ne pourront demander le partage des acquêts du conjoint survivant que si ce dernier demande le partage des acquêts du défunt.  S’il y renonce, les héritiers ne peuvent exercer leur droit d’option.  Le partage repose entièrement sur la décision du conjoint survivant qui n’aura intérêt à demander le partage du défunt que si ses acquêts ont une valeur inférieure à ceux du défunt. Art. 473 C.c.Q.
^41	  Toutefois, ces modifications ne pourraient porter que sur les droits patrimoniaux, car  le droit moral n’est pas cessible.
^42	  Art. 431, 438 C.c.Q : Alain ROY, «Le changement de qualification d’un bien en cours de régime matrimonial est-il permis?», (2000) 102 R. du N. 151.
^43	  Art. 440 C.c.Q.
^44	  Y. Gendreau, loc. cit., note 4, 103.
^45	  Art. 3 C.c.Q. « Toute personne est titulaire de droits de la personnalité, tels le droit à la vie, à l'inviolabilité et à l'intégrité de sa personne, au respect de son nom, de sa réputation et de sa vie privée.Ces droits sont incessibles. »
^46	  Loi sur le droit d’auteur, art. 14.2 (2) ; Comme le souligne Tamaro, il est surtout question de renoncer à l’exercice du droit moral. N. Tamaro, op. cit., p. 179
^47	  Desputeaux c. Éditions Chouette (1987) inc., [2003] 1 R.C.S. 178 ;  É. DELEURY et D. GOUBAU, op. cit., note 23, p.77.
^48	  Art. 3, Loi sur le droit d’auteur
^49	  Le droit d’auteur est divisible et se décompose en parties distinctes. La Loi sur le droit d’auteur confère quatre droits principaux. Me Tamaro explique : «Le droit de produire son œuvre, c’est-à-dire d’en confectionner une version sous une forme matérielle quelconque ; le droit de reproduire son œuvre, c’est-à-dire le droit d’en permettre une nouvelle production et d’en reprendre une partie substantielle sous la même forme ou sous une autre forme ; le droit d’exécuter ou de représenter l’œuvre, c’est-à-dire, du droit portant sur la communication visuelle ou sonore de son œuvre en public ; et le droit de publier son  œuvre, c’est-à-dire, le droit de permettre ou d’en interdire la diffusion de son œuvre»  N. Tamaro, op. cit., note 16, p.223 
^50	  Sous le régime de la société d’acquêts chaque conjoint conserve «l’administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens propres ou de ses acquêts». Art.461 C.c.Q.
^51	  L’article 449 C.c.Q. qualifie d’acquêt le produit du travail d’un conjoint. Cette notion s’interprète libéralement et vise tout type de rémunération; salaire, honoraires professionnels, commission etc…
^52	  Art. 449 (2) et 450 (1) C.c.Q.
^53	  Cette controverse existe depuis l’adoption des règles de la société d’acquêts au Code civil du Bas-Canada.
^54	  Jean PINEAU et Danielle BURMAN, Effets du mariage et régimes matrimoniaux, Montréal, Éditions Thémis, 1984, p. 185 ; Roger COMTOIS, La qualification des biens selon le régime matrimonial : La détermination du régime légal et le patrimoine familial, dans  Chambre des Notaires du Québec, Répertoire de droit, «Famille», Doctrine – Document 9, Montréal, 1990, n°158, p.75
^55	  Ernest CAPARROS, Les régimes matrimoniaux, 3e éd., Montréal, Wilson  & Lafleur,  1988, n°158, p.128-129. Binette adopte la position de Caparros sans faire état de la controverse. Serge BINETTE, «La société d’acquêts. De la dissolution et de la liquidation du régime», [1974] 1 C.P. du N. 11, 37.
^56	  Par analogie: Michel GRIMALDI, «La communauté légale», dans Michel GRIMALDI, (dir.) Droit patrimonial de la famille, Paris, Dalloz, 1998, p.123.
^57	  Par opposition à une licence non-exclusive.
^58	  Les termes utilisés ne sont pas déterminants.  Qu’il soit question de cession ou de concession de licence on doit déterminer si le tiers est titulaire d’un droit exclusif opposable à tous. Sur les mutations volontaires des droits d’auteur, voir : N. TAMARO, op. cit., note 2, pp.180-182 et 184-187. Me Tamaro explique que :«Au delà de la question de savoir s’il s’agit en l’occurrence d’une cession ou d’une licence portant sur un intérêt exclusif dans le droit d’auteur, l’important est de se demander si un droit d’auteur exclusif ou une parcelle de celui-ci a été transféré d’un patrimoine à un autre, ce transfert d’un «intérêt» acquis par cession ou par licence devant être constaté dans un écrit pour être juridiquement valable(…) En fait, parler d’une cession ou d’une licence exclusive revient à toutes fins pratiques à parler de la même chose.» (p.184)
^59	  N. Tamaro, op. cit., note 16, p.223.
^60	  Charlotte LEMIEUX, «Éléments d’interprétation en droit civil», (1994) 24 R.D.U.S. 221, 236.
^61	  Id., 243 et 250.
^62	  Art. 90 Projet de Code civil, O.R.C.C.
^63	  ASSEMBLÉE NATIONALE, Commission parlementaire, Journal des débats, 6e session, 31e législature, Québec, Éditeur officiel, 1980-81, p. B-435. Le ministre Bédard s’exprime  ainsi : «Quand on parle d’interprétation jurisprudentielle, les produits, les revenus sont les prix de vente des droits comme tels et les revenus sont des royautés ?  Il semble bien que tout ça c’est acquêt».
^64	  On enseignait à l’époque que l’article 1266 l) C.c.B.C. qualifiait d’acquêts toutes les sommes provenant de l’exploitation d’un droit de propriété intellectuelle quelque soit la forme de la rétribution. Jean PINEAU, Les régimes matrimoniaux, 2e éd,  Montréal, Éditions Thémis, 1976, p.76. 
^65	  J. Pineau et D. Burman, op.cit., note 54, pp.186-187
^66	  R. COMTOIS, loc. cit., note 54, n°158, p.75.
^67	  Gil RÉMILLARD, Commentaires du ministre de la Justice, t.1, Québec, Les publications du Québec, 1993, p.290.
^68	  Art. 909 C.c.Q.
^69	  Art. 910 C.c.Q.
^70	  Le produit d’aliénation peut être versé sous forme de redevances. Loi sur le statut professionnel des artistes des arts visuels, des métiers d’art et de la littérature et sur leurs contrats avec les diffuseurs, L.R.Q., c. S-32.01, art.38. En conséquence, nous sommes d’avis que la modalité de paiement n’a pas d’importance pour la qualification. Une somme forfaitaire ou des redevances peuvent être versées.
^71	  Sous un éclairage civiliste, les principes du droit de propriété ne se transposent pas parfaitement au concept de droit d’auteur.  La notion de propriété temporaire étant inexistante en droit civil. Ce problème est soulevé par la cession temporaire du droit d’auteur. Toutefois, on doit reconnaître que cette aliénation, même lorsqu’elle est temporaire, altère la substance du droit et en conséquence se rapproche plutôt de la notion de capital. Sur les distinctions entre les fruits et revenus et le capital voir : P.-C. LAFOND, op. cit., note 18, pp.280-282.
^72	  Loi portant réforme au Code civil du Québec du droit des personnes, des successions et des biens, L.Q., 1987, c.18, Art. 950, 951. (Projet de loi 20)
^73	  ASSEMBLÉE NATIONALE, Sous-commission des Institutions, Journal des débats, 5e session, 32e Législature, Québec, Éditeur officiel, 1985, p. SCI-665 à 668.  
^74	 Cette méthode d’interprétation est d’ailleurs suggérée l’interprétation du Code civil du Québec. C. LEMIEUX, loc. cit., note 60, 242 et 246.
^75	  Par analogie voir les propos du juge Gomery dans : Y.H. c. W.Ha., 2006 QCCS 5215. par. 71 et 72. (CanLII)
^76	  C’est une des solutions  exposées par ces auteurs et qui a été partagée par bon nombre d’auteurs français. Ils ne prennent toutefois pas formellement position. J. Pineau et D. Burman, op. cit., note 54, pp.186-187
^77	  Voir par analogie les règles de la communauté de biens en droit français: Jean-Michel OLIVIER, «La propriété littéraire et artistique et les régimes matrimoniaux», Rép. Defrenois.2001.1098 (par. 15).
^78	  Droit de la famille – 2514, [1996] R.D.F. 809 (C.S.).
^79	  Nous avons vu précédemment que si l’œuvre a été créé avant le mariage, le droit d’auteur sera propre car il est un bien dont le conjoint a la propriété avant le mariage.  Toutefois les fruits et revenus qui proviennent des biens propres sont quant à eux acquêts. Art. 449 (2) et  450(1) C.c.Q.
^80	  Par analogie voir : M. GRIMALDI, op. cit., note 56, n°507, p.117.
^81	  J. Pineau et D. Burman, op. cit., note 54, p.186.
^82	  N. Tamaro, op. cit., note 2, p.168.
^83	  C’est également l’avis de la majorité des auteurs français et ces enseignements peuvent aisément se transposer en droit québécois. J.-M. OLIVIER, loc. cit., note 77, par. 20 et suiv.
^84	  Art. 1404 C.civ.fr.
^85	  Frédéric POLLAUD-DULIAN, «Droit des auteurs. Droits moraux. Régimes matrimoniaux et successions.», J.-Cl., v° Propriété littéraire et artistique, Fasc. 1225, par. 41 et suiv.
^86	  Id., par. 46.
^87	  Art. 450 5 C.c.Q : « Ses vêtements et ses papiers personnels, ses alliances, ses décorations et ses diplômes ».  Dans un autre contexte, un auteur a déjà assimilé des dessins et des tableaux à des papiers de famille ou des papiers privés. Normand Tamaro, La dissociation de la propriété du code civil des droits d’auteur : l’exemple de la saisie, dans Service de la formation permanente, Barreau du Québec, Développements récents en droit de la propriété intellectuelle (1991), Cowansville, Éditions Yvon Blais, p. 153, à la page 226.
^88	  Par analogie : Droit de la famille – 2514, [1996] R.D.F. 809 (C.S.)
^89	  J. Pineau et D. Burman, op. cit., note 54, pp.186-187
^90	  Art. 450 6 C.c.Q. : « Les instruments de travail nécessaires à sa profession, sauf récompense s'il y a lieu. »
^91	  Art. 462 C.c.Q.
^92	  Y.H. c. W.Ha., 2006 QCCS 5215 (CanLII)
^93	  Roger COMTOIS, Traité théorique et pratique de la communauté de biens, Montréal, Le recueil de droit et de jurisprudence, 1964, n°35, p.66; E. CAPARROS, op. cit., note 55, n°288, p.209; J. Pineau et D. Burman, op. cit., note 54, p.238.
^94	  Y.H. c. W.Ha., 2006 QCCS 5215, par.71 et 72 (CanLII)
^95	  R. COMTOIS, op. cit., note 93, n°35, p.66.
^96	  Léon FARIBAULT, Traité de droit civil du Québec, t.10, Montréal, Wilson et Lafleur, 1952, pp. 89-90.
^97	  Henri TURGEON, «Jurisprudence. Communauté et propriété littéraire», (1936-37) 39 R. du N. 383
^98	  En 1990, le doyen Comtois reprend mot à mot le libellé de son traité de 1964.  La plus récente des autorités sur lesquels il se fonde date de 1959.
^99	  M. GRIMALDI, loc. cit., note 56, p.117.
^100	  Art. 1425 a) et suiv. C.c.B.C.
^101	  Art. 1338 C.c.B.C.
^102	  Art. 1292 C.c.B.C.
^103	  Art. 1425 a) C.c.B.C. Même si cet article est muet quant aux dons de sommes modiques et aux cadeaux d’usage, la doctrine est d’avis que l’épouse n’a pas besoin de l’autorisation de son mari. R. COMTOIS, op. cit., note 93, n°297, p.267; E. CAPARROS, op. cit., note 55, n°356, p.239.
^104	  Ou les biens acquis à l’aide de cet argent.
^105	  Loi sur le droit d’auteur, art. 6 et 6.2  al. 2.  La loi prévoit certaines exceptions ou modalités particulières notamment  pour les co-auteurs art. 9 (1), 6.1 et 6.2.
^106	  Loi sur le droit d’auteur, art. 14.2 (1). 
^107	  Certaines on fait remarquer qu’il peut y avoir un problème de compétence constitutionnelle, question que nous laissons aux spécialistes de droit public.  M. GOUDREAU, loc. cit., note 6, 427 ; Y. Gendreau, loc. cit., note 4, 96.
^108	  Loi sur le droit d’auteur, art. 14.2 (2) « Au décès de l’auteur, les droits moraux sont dévolus à son légataire ou, à défaut de disposition testamentaire expresse, soit au légataire du droit d’auteur, soit, en l’absence d’un tel légataire, aux héritiers de l’auteur. »
^109	  Loi d’interprétation, L.R.C. (1985), c. I-21, art. n 8.1 «Le droit civil et la common law font pareillement autorité et sont tous deux sources de droit en matière de propriété et de droits civils au Canada et, s’il est nécessaire de recourir à des règles, principes ou notions appartenant au domaine de la propriété et des droits civils en vue d’assurer l’application d’un texte dans une province, il faut, sauf règle de droit s’y opposant, avoir recours aux règles, principes et notions en vigueur dans cette province au moment de l’application du texte. » 
^110	  Art. 666-683 C.c.Q.
^111	  Art. 697 C.c.Q.
^112	  Art. 14.2 (3) Loi sur le droit d’auteur.
^113	  Art. 739 C.c.Q.
^114	  Daniel GERVAIS et Elizabeth F. JUDGE, Le droit de la propriété intellectuelle, Toronto, Thomson Carswell, 2006, p.46.
^115	  Art. 777 et 625 C.c.Q.
^116	  Art. 802 C.c.Q. Ces pouvoirs peuvent être élargis par le testateur.
^117	  Le terme « héritier» comprend  le ou les légataires à titre universel, le ou les légataires universels et les héritiers ab intestat.  Art.619 C.c.Q.
^118	  Art. 1030 C.c.Q.
^119	  Germain BRIÈRE, Les successions, coll. Traité de droit civil, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1994, n°756, p.864; Marc-André LAMONTAGNE,  «Liquidation et partage des successions», dans BARREAU DU QUÉBEC ET CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC, La réforme du Code civil. Personnes, successions, biens, t.1, Ste-Foy, P.U.L., 1993,  n°142, p. 415. 
^120	   Mme Nevelon-Andrieu rapporte que c’est ce qu’on fait les héritiers de Picasso. Claudia NIVELON-ANDRIEU, «La propriété littéraire et artistique et l’indivision», Rép. Defrenois.2001.1168
^121	  Art 1013 C.c.Q.
^122	  G. BRIÈRE, op. cit., note 119, n°755, p.862.
^123	  Art. 1260 et suiv. C.c.Q. Il peut s’agir soit d’une fiducie personnelle ou d’une fiducie d’utilité sociale fondation)
^124	  Jacques BEAULNE, Droit des fiducies, Montréal, Wilson et Lafleur, 1998, n°82, p.54.
^125	  Si ce fiduciaire est en même temps bénéficiaire, on doit lui adjoindre un autre fiduciaire qui n’a pas cette qualité. Art.1275 C.c.Q.
